
Tous les cinq à sept ans, le Congrès américain édicte la Farm 
Bill, la politique agricole des États-Unis, qui définit les politi-
ques de subventions au secteur agricole, d’aide alimentaire, 
de protection de l’environnement et de la concurrence. Au 
niveau international, la politique agricole des États-Unis a attiré 
de plus en plus d’attention ces dernières années. Les négo-
ciateurs dans le domaine du commerce mettent en exergue 
les distorsions provoquées par la « Farm Bill ». Selon eux, les 
millions de dollars de subventions versés au secteur agricole et 
la pression exercée par les États-Unis sur les autres pays pour 
baisser les barrières douanières sont les principales causes du 
dumping existant sur les marchés agricoles. Les multinationales 
de l’agrobusiness dont le siège est aux États-Unis ne sont pas 
soumises assez strictement à la loi anti-cartel américaine, ce 
qui provoque une accélération de la concentration du marché 
agricole mondial souvent au détriment des agriculteurs. Les 
experts en santé et les environnementalistes critiquent l’exporta-
tion des produits et du système alimentaire américains.

En 2007, l’Organisation Mondiale du Commerce prévoit de 
conclure le cycle de Doha au moment où les États-Unis vont 
édicter une nouvelle Farm Bill. Tandis que ces deux accords 
sont censés se renforcer mutuellement et être complémentaires, 
du fait de la suspension des discussions du cycle de Doha et 
du renversement de la majorité lors des élections du Congrès, 
le contenu de la Farm Bill sera essentiellement déterminé par 
les contraintes budgétaires et les calculs de politique intérieure. 
Les élus au Congrès ont assuré qu’ils n’anticiperaient pas les 
résultats de l’accord de Doha sur l’agriculture. Le Président 
du groupe sur l’agriculture à la Chambre, Collin Peterson (un 
Démocrate de l’état Minnesota) a par ailleurs avancé qu’il 
« [voulait] édicter une Farm Bill qui soit bonne pour l’agricul-
ture. Si quelqu’un veut nous poursuivre en justice [à l’OMC], 
nous avons énormément d’avocats à Washington ».1 Le débat 
sur la Farm Bill ayant sérieusement commencé, le moment est 
propice pour réfléchir sur les façons d’amener la politique 
agricole américaine à mieux soutenir les petits agriculteurs et 
le développement rural au niveau international. Plus spécifi-
quement, nous allons examiner comment la Farm Bill affecte le 
commerce, les subventions, le dumping, l’aide alimentaire, la 
concentration du marché et la santé publique.
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Un pas de deux 
avec l’OMC

Les critiques de la politique agricole américaine ont été assez 
importantes au sein de l’OMC. Parmi les membres de l’or-
ganisation, les États-Unis sont certainement les plus grands 
défenseurs de la libéralisation aux côtés de l’Australie et de 
la Nouvelle-Zélande. L’administration a toujours refusé d’ac-
corder des flexibilités aux pays pauvres afin de leur permettre 
de protéger certaines productions vitales pour leur sécurité 
alimentaire et leur développement rural. Selon elle, seule 
l’ouverture des marchés permet d’assurer le développement. 
Toutefois, les millions de dollars d’aides gouvernementales 
pour les programmes agricoles aux États-Unis sont en totale 
contradiction avec la rhétorique de l’ouverture des marchés, 
ce qui rend les partenaires commerciaux à la fois cyniques et 
sceptiques quant aux intentions américaines.

Les États-Unis ont également sapé les tentatives au sein de 
l’OMC d’établir des réglementations sur les subventions in-
ternes. Par exemple, les États-Unis n’ont ni communiqué 
ni notifié leurs mesures de soutien interne à l’OMC depuis 
2001, c’est-à-dire, une année avant l’édiction de la dernière 
Farm Bill. Ainsi, il est difficile de savoir si cette loi est con-
forme aux règles de l’OMC. De plus, les États-Unis ont mis 
du temps à se conformer aux décisions du panel de règlement 
des différends de l’OMC.2 En 2004, ce panel a conclu que 
les subventions américaines pour leur production de coton 
étaient néfastes pour l’industrie brésilienne par leur in-
fluence à la baisse sur les cours mondiaux. Les États-Unis 
ne se sont toujours pas conformés à cette décision alors qu’ils 
avaient jusqu’au 1er juillet 2005 pour le faire. Le Brésil a 
maintenant demandé formellement à ce qu’une nouvelle re-
quête soit faite auprès du règlement des différends de l’OMC 
pour contraindre les États-Unis à respecter la décision.3

Des propositions en 
forme de coquilles vides

La proposition de négociation de l’administration Bush sur 
l’agriculture divulguée en octobre 2005 a également affecté 
la crédibilité américaine à l’OMC. Tandis que le représen-
tant américain au commerce l’a décrite comme étant ambi-
tieuse et importante,4 elle consistait en fait principalement 
en un déplacement des subventions de la boîte orange vers 
la boîte bleue, moins restrictive, ne modifiant en rien les ni-
veaux des dépenses.5 De plus, cette proposition demandait 
aux autres membres de l’OMC de réduire fortement leurs 
barrières douanières pour les biens agricoles et exigeait une 
extension de la Clause de Paix. Cette dernière empêche tout 
membre de recourir au système de règlement des différends 
pour attaquer les subventions prévues par la Farm Bill. En 
2006, l’Union Européenne accompagnée de neuf autres 
membres de l’OMC a demandé que les différentes proposi-
tions sur l’agriculture fassent l’objet d’une simulation éco-
nomique. Celle sur la proposition américaine a montré que 
les dépenses pour le secteur agricole américain pourraient 
légalement augmenter.6

Les marchés intérieurs 
sont favorisés

Les agriculteurs américains sont de moins en moins intéres-
sés par les marchés à l’exportation. Les promesses faites ces 
deux dernières décennies sur le potentiel des exportations 
ne se sont pas réalisées. Les exportations américaines sont 
restées à peu près constantes ces deux dernières décennies.7 
En réalité, c’est le marché émergent des biocarburants qui 
a entraîné l’augmentation de la demande pour les matières 
premières américaines ces dernières années. Par exemple, les 
exportations de maïs du Midwest seraient divisées par deux 
d’ici 2008 si un quart des usines d’éthanol en projet seulement 
dans le Midwest se réalisaient.8 La préoccupation majeure 
des producteurs américains est de satisfaire la demande inté-
rieure pour les biocarburants ainsi que celle pour l’alimenta-
tion animale. Lors de l’ouverture des discussions sur la Farm 
Bill, le 9 janvier dernier, le président du groupe sur l’agri-
culture au Sénat, Tom Harkin, a avancé que « Nous avons 
les moyens et je pense que nous devons élaborer et décider 
une Farm Bill qui encourage le secteur agricole à produire 
de l’énergie pour toute la nation ».9 L’importance croissante 
des biocarburants a modifié le contexte des discussions de la 
Farm Bill et pourrait à terme influencer les négociations à 
l’OMC. Toutefois, l’impact de la demande américaine pour 
les biocarburants sur le reste du monde est encore flou.

Des subventions 
plutôt que des prix

À travers une série de mesures, la Farm Bill prévoit différents 
types de subventions, détermine le niveau d’argent qui sera dé-
pensé et les productions qui seront soutenues. Le programme 
sur les matières premières de la Farm Bill couvre une ving-
taine de productions différentes. Cependant, la plus grosse 
partie de l’argent et des ressources est allouée au maïs, au soja, 
au coton et au riz. Le programme sur les matières premières, 
mis en place en 1930, ne concerne que les denrées qui peu-
vent être stockées, excluant ainsi les fruits et les légumes. Le 
programme des subventions des États-Unis est très critiqué 
pour son lien avec la dépréciation des cours mondiaux des ma-
tières premières agricoles. Cependant, cette focalisation sur 
les subventions américaines n’est pas toujours pertinente. Les 
subventions agricoles américaines, telles qu’elles sont catégo-
risées par l’OMC, ont augmenté ces dix dernières années pour 
passer d’un peu plus de 7 milliards de dollars en 1995 à 23 mil-
liards en 2000.10 Les importantes fluctuations interannuelles 
des subventions s’expliquent par les évolutions des cours mon-
diaux. Si le prix du marché pour le maïs est élevé, le niveau 
des subventions tombe. Inversement, si le prix est bas, les sub-
ventions augmentent. Ainsi, les subventions ne jouent qu’un 
rôle marginal dans la décision des agriculteurs américains de 
s’engager dans une production. L’augmentation des subven-
tions américaines ces dix dernières années est plutôt liée à la 
suppression décidée lors de la Farm Bill de 1996 des instru-
ments de contrôle de la production. Selon ces instruments, les 
agriculteurs étaient habilités à recevoir ces paiements si une 
partie de leur production était mise de côté. Encouragées par 
la suppression de ces instruments, les surproductions agrico-
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les américaines ont atteint de tels niveaux que les prix sont 
tombés pour la plupart des cultures bien en dessous du coût de 
production. Selon le Centre d’analyse des politiques agricoles 
de l’Université du Tennessee, la suppression des subventions 
américaines ne ferait pas véritablement réduire le niveau de 
production des cultures américaines mais plutôt basculer la 
production vers d’autres cultures. Au final, le problème de la 
surproduction et de la baisse des prix persisterait.11

Paradoxalement, la Farm Bill de 1996, édictée dans le but de 
se conformer aux règles de l’OMC, avait prévu l’élimination 
progressive des subventions agricoles à partir de 2001 en op-
tant pour le « découplage ». Ce mécanisme rompt avec le lien 
ancien entre le niveau de production et les paiements agri-
coles. Les « versements à titre d’urgence» accordés lorsque 
les prix chutaient à cause de la surproduction agricole ont 
été remplacés en 2002 par des paiements faisant partie inté-
grante de la Farm Bill, les « paiements contra-cycliques ».

En 2006, la croissance du marché de l’éthanol a provoqué une 
augmentation des prix du maïs pour atteindre les niveaux les 
plus hauts depuis 10 ans. Elle a eu des effets sur les autres 
cultures notamment sur le blé et le soja et également sur les 
aliments pour animaux. Les subventions ont baissé à cause de 
cette augmentation de la production d’éthanol et de son prix, 
pour passer de 24,3 milliards en 2005 à 16,5 milliards en 2006 
selon les estimations.12 Les projections du département améri-
cain de l’agriculture font part de la poursuite de la hausse du 
prix en 2007 et de la baisse des subventions. Est-ce que cette 
hausse des prix, causée par la production d’éthanol, est liée 
à un soubresaut, comme en 1995 aux États-Unis juste avant 
l’élaboration de la Farm Bill en 1996 ou est-ce un phénomène 
structurel ? Cette question reste sans réponse pour l’instant.

Les dégâts causés par 
le «dumping»

Ces dernières décennies, la Farm Bill a volontairement tiré 
les prix vers le bas pour accroître les marchés à l’exportation. 
Dans bien des cas, les cultures américaines étaient en fait ex-
portées à des prix inférieurs aux coûts de production (connu 
sous le terme de dumping). Ce dumping agricole octroie un 
avantage injuste aux entreprises américaines de l’agrobusi-
ness. En effet, les prix mondiaux chutent et les possibilités 
pour les autres pays d’accéder aux marchés sont réduites.13 
Cette chute structurelle des prix peut avoir deux effets ma-
jeurs sur les pays en développement producteurs des mêmes 
denrées. Le premier est que sans aides de l’État les agricul-
teurs des pays en développement sont chassés de leur propre 
marché par les prix extrêmement bas des importations (au 
dessous des coûts de production). Puis, cette concurrence à 
bas coût diminue la part de marché des agriculteurs qui ven-
dent leurs produits pour l’exportation. Pour saisir la totalité 
des effets du dumping à l’exportation, il faut tenir compte 
de la pression menée par la Banque Mondiale et le Fond 
Monétaire International depuis plus de 20 ans pour que, en 
échange de leur soutien financier, les pays en développement 
réduisent leurs barrières douanières.

Le développement et la croissance dans les pays les moins avan-
cés sont au départ assurés par le développement agricole.14 Les 
recherches démontrent que la sécurité alimentaire d’un pays 
en développement est mieux assurée par l’amélioration de la 
productivité locale que par la dépendance aux importations 
alimentaires à bas prix (vendues à prix de dumping).15 Un 
prix équitable pour les agriculteurs va également favoriser 
la stabilisation de la demande en main d’oeuvre salariée pour 
l’économie locale.16 Les multinationales de l’agrobusiness des 
États-Unis et de l’Union Européenne ont été les plus impli-
quées dans le dumping agricole. L’Institute for Agriculture 
and Trade Policy a apporté les preuves des hauts niveaux de 
dumping des entreprises américaines depuis 1990.17

Les Farm Bills 
encouragent le «dumping»

Les deux dernières Farm Bills ont eu un rôle déterminant 
dans le dumping pratiqué par les multinationales basées aux 
États-Unis. Elles ont encouragé la surproduction et ont tiré 
vers le bas les prix des matières premières agricoles. En com-
parant les sept années qui précèdent la Farm Bill de 1996 
et les sept années qui suivent (1997–2003) les niveaux du 
dumping à l’exportation des cinq plus importantes matières 
premières agricoles d’exportations ont connu une hausse si-
gnificative.18

✴ Le niveau moyen du dumping pour le blé est passé 
d’une moyenne de 27 % chaque année avant le Farm 
Bill de 1996 à 37 % par la suite.

✴ Le niveau moyen du dumping pour le soja est passé 
d’une moyenne de 2 % chaque année avant le Farm 
Bill de 1996 à 11,8 % par année par la suite.

✴ Le niveau moyen du dumping pour le maïs est passé 
d’une moyenne de 6,8 % chaque année avant le Farm 
Bill de 1996 à 19,2 % par année par la suite.

✴ Le niveau moyen du dumping pour le coton est passé 
d’une moyenne de 29,4 % chaque année avant le Farm 
Bill de 1996 à 48,4 % par année par la suite.

✴ Le niveau moyen du dumping pour le riz est passé 
d’une moyenne de 13,5 % chaque année avant le Farm 
Bill de 1996 à 19,2 % par année par la suite.
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L’aide alimentaire : 
il est temps de faire 

quelque chose !
Le programme d’aide alimentaire des États-Unis est compris 
dans le chapitre III de la Farm Bill. La Farm Bill détermine 
la manière et le type d’aide alimentaire qui va être allouée. 
L’aide alimentaire est souvent citée comme un exemple de la 
générosité de la politique agricole américaine. Très critiqué 
dans le milieu du commerce international et de l’aide alimen-
taire, le programme américain est le plus controversé des 
programmes bilatéraux d’aide alimentaire. La critique prin-
cipale est que toute l’aide est constituée d’aliments produits, 
emballés et transportés des États-Unis par des entreprises 
basées sur le sol américain au lieu de consacrer de l’argent 
à acheter de la nourriture bon marché proche du lieu con-
cerné afin de soutenir les capacités agricoles à long terme 
des régions affectées par la pénurie alimentaire. Ainsi l’aide 
alimentaire américaine est plus chère et plus lente à être dis-
tribuée qu’elle ne devrait l’être. En effet, les prix sont jusqu’à 
deux fois plus élevés que ceux en vigueur sur le marché.19 Les 
achats locaux devraient être la priorité de l’aide alimentaire, 
afin de réduire les risques de dépendance dans le futur et 
d’injecter de l’argent dans l’économie locale. La plupart des 
pourvoyeurs d’aide alimentaire ont modifié leurs politiques, 
optant pour le versement d’argent plutôt que la distribution 
de nourriture. Les États-Unis et le Canada sont les seuls 
grands donateurs à ne pas verser d’argent dans le cadre de 
leur programme d’aide alimentaire.

En 2005, le Congrès a refusé la proposition de l’administra-
tion Bush d’octroyer 300 millions de dollars supplémentai-
res pour de l’aide alimentaire achetée à des sources locales 
ou aux régions concernées. Une alliance atypique composée 
d’entreprises américaines d’agrobusiness qui fournissent la 
nourriture et d’organisations non gouvernementales (ONG) 
qui à travers leurs projets de développement et d’aide huma-
nitaire d’urgence distribuent l’aide, a réussi à convaincre le 
Congrès de maintenir le statu quo. Les ONG vendent une 
partie de leur aide alimentaire dans les pays bénéficiaires 
pour générer des fonds pour leur travail dans le développe-
ment. Ce processus connu sous le terme de « monétisation » 
a un coût élevé. Toutefois, le gouvernement américain ne se-
rait pas prêt à remplacer cet argent par de l’aide addition-
nelle pour le développement.

L’aide alimentaire 
et l’OMC

Récemment, la question de l’aide alimentaire américaine a 
fait l’objet de discussions dans le cadre des débats sur la con-
currence à l’exportation des négociations du cycle de Doha. 
Pour les économies concurrentes, l’aide alimentaire améri-
caine pose deux problèmes principaux. Le premier est que 
les crédits à l’exportation utilisés par le gouvernement pour 
vendre le programme d’aide alimentaire excluent les con-
currents du marché. Le deuxième est l’accroissement de la 
monétisation de l’aide alimentaire. Les États-Unis se sont op-
posés à toute nouvelle réglementation sur l’aide alimentaire 
en particulier sur la monétisation.20 Les pays bénéficiaires 
ont préféré soutenir les États-Unis que de courir le risque 
d’accepter des nouvelles règles commerciales qui pourraient 
réduire l’aide alimentaire au niveau global avec la réforme 
des modes de livraison.

Du fait de la suspension du cycle de Doha, il n’est pas sûr que 
l’aide alimentaire des États-Unis soit modifiée par la nouvelle 
Farm Bill. La proposition du président Bush sur la Farm Bill 
prévoit plus d’argent pour l’achat d’aide alimentaire par les 
pays bénéficiaires. Bien que quelques ONG soient toujours 
attachées au processus de monétisation, les grandes ONG 
américaines impliquées dans l’aide alimentaire soutiennent 
de moins en moins ce mécanisme.

La concentration du marché 
affecte la concurrence

Les organisations d’agriculteurs et certains élus du Congrès 
exercent une pression croissante pour que le problème de la 
concentration du marché dans le secteur agricole soit inclus 
dans un nouveau chapitre de la Farm Bill. La concentration du 
marché s’exprime par le nombre d’entreprises qui contrôlent 
un marché spécifique. Les marchés agricoles aux États-Unis 
ont été largement affectés par l’accroissement de la concentra-
tion du marché et du contrôle des entreprises de production 
d’intrants agricoles et de transformation. Le pouvoir de mar-
ché (market power) quant à lui se définit selon la capacité des 
entreprises à influencer les prix (en fixant des prix d’achat au 
dessus de ceux du marché et des prix de l’offre en dessous) et 
à réduire la concurrence. Les agriculteurs américains ont de 
moins en moins d’entreprises à qui acheter des intrants et de 
moins en moins d’entreprises à qui vendre leurs produits. Ce 
rétrécissement des deux extrémités de la filière provoque une 
baisse régulière des revenus agricoles. Actuellement, seule-
ment quatre entreprises contrôlent 83 % du marché américain 
de la viande bovine, quatre autres contrôlent 64 % du marché 
de la viande porcine, quatre entreprises de production de fari-
ne contrôlent 63 % du marché et trois entreprises de pressage 
de soja contrôlent 71 % du marché. Beaucoup de ces secteurs 
ne sont plus seulement intégrés « horizontalement » (des en-
treprises dominent un secteur donné), mais le sont également 
« verticalement » (des entreprises dominent plusieurs secteurs 
le long de la même filière). Par exemple, Cargill fait partie des 
entreprises dominantes dans le secteur de la viande bovine, de 
la production de dinde, des aliments pour animaux, et du pres-



Une Farm Bill plus juste pour le monde 5

sage du soja.21 L’intégration verticale permet aux entreprises 
comme Cargill d’internaliser de nombreux coûts et d’avoir un 
avantage compétitif significatif sur ses concurrents.

L’innovation technologique dans le domaine des transports 
et de la communication a révolutionné la production alimen-
taire, la transformation ainsi que la distribution. Le secteur 
alimentaire est désormais véritablement globalisé et de nom-
breuses entreprises d’agrobusiness basées aux États-Unis 
comme Cargill, Archer Daniels Midland, Monsanto, Tyson 
Foods, Smithfield Foods et ConAgra sont présentes dans de 
nombreux pays à travers le monde.

La pression continue menée par les États-Unis à l’OMC et 
par la Banque Mondiale pour la baisse des barrières douaniè-
res a provoqué une plus grande ouverture des marchés et a 
aidé les entreprises dans l’alimentaire basées aux États-Unis 
à exercer leurs activités à l’échelle mondiale.28

Remettre en cause 
la concentration

Un certain laxisme dans la mise en application de la loi anti-
cartel par le gouvernement fédéral américain a renforcé le 
pouvoir de marché des entreprises agro-alimentaires basées 
aux États-Unis.29 Alors que le Congrès s’apprête à édicter une 
nouvelle Farm Bill en 2007, la nécessité de réformer le système 
est de plus en plus partagée à l’intérieur du Congrès mais aussi 
à l’extérieur. Les propos du sénateur Charles Grassley (un Ré-
publicain de l’état Iowa) selon lesquels « l’intégration verticale 
réduit la capacité des producteurs indépendants de choisir 
leurs acheteurs et fournisseurs, et les empêche de recevoir un 
prix équitable pour leurs produits », en sont témoins.30

En janvier, plus de 200 organisations américaines ont envoyé 
une lettre au Congrès pour que la concurrence fasse l’objet 
d’un chapitre dans la Farm Bill. Ce chapitre aurait pour but 
de restaurer l’équité des marchés. Il prévoirait l’accroissement 
du rôle du département américain de l’agriculture dans le pro-
cessus précédant les fusions et la mise sur pied d’un bureau 
spécial sur la concurrence au sein du département.31 Il con-
tiendrait des dispositions sur l’équité et la transparence dans 
les contrats agricoles entre les entreprises et les agriculteurs 
en améliorant l’application du « Packers and Stockyard Act », 
la principale législation anti-cartel dans le secteur agricole, 
et en divulgant obligatoirement les prix. La probabilité que 
des dispositions sur la concurrence soient intégrées dans la 
nouvelle Farm Bill est supérieure à ce qu’elle a pu être dans le 
passé. Si c’est le cas, ces efforts influenceraient certainement 
les activités mondiales des entreprises basées aux États-Unis.

La portée globale des multinationales américaines

Cargill . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .63 pays22

Archer Daniels Midland . . . . . . . . . États-Unis, Amérique Latine, 
Europe, Asie, l’Afrique et le Pacifique23

Monsanto  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61 pays24

Tyson Foods . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .80 pays25

Smithfield Foods . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .8 pays26

Wal Mart . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15 pays27

De mauvais fondements 
pour la santé publique

La Farm Bill a attiré l’attention des professionnels de la san-
té aux États-Unis mais aussi à travers le monde. Les pays en 
développement sont en train de connaître les mêmes crises 
sanitaires que celles des pays industrialisés. Il y a une explo-
sion des maladies associées à l’obésité et aux régimes riches 
en calories et mauvais en terme nutritionnel (le diabète, les 
cancers ou maladies cardiovasculaires). Paradoxalement, on 
constate les mêmes carences en micro nutriments dans les 
régimes causant l’obésité que lors des famines, notamment 
l’anémie et la carence en vitamine A qui provoque la cécité 
chez les enfants de moins de 5 ans.32

Aux États-Unis, un bon tiers des adultes américains et envi-
ron 9 millions d’enfants au dessus de 6 ans sont maintenant 
considérés comme obèses.33 Les implications de l’obésité ain-
si que son coût ont explosé ces dernières années. Du fait de 
l’intérêt croissant accordé aux problèmes d’obésité, plusieurs 
organisations de santé publique basées aux États-Unis, dont 
l’Association américaine pour la santé publique (American 
Public Health Association), commencent à s’intéresser à la 
Farm Bill.

La santé et le prix des 
matières premières

Alors que la Farm Bill a toujours tiré les prix des matières 
premières comme le maïs et le soja vers le bas, les prix des 
fruits et des légumes ont plutôt eu tendance à augmenter, 
ces produits ne recevant que peu de subventions. Les prix 
peu élevés ont fortement influencé les investissements de l’in-
dustrie alimentaire. Des produits qui n’existaient pas il y a 
quelques générations comme le sirop de maïs à haute teneur 
en fructose et l’huile végétale hydrogénée (utilisés comme 
additif pour le sucre et la matière grasse) se sont largement 
diffusés grâce aux prix artificiellement bas du maïs et du soja 
produits aux États-Unis. En fait, beaucoup de ces produits 
font partie des exportations de denrées transformées les 
moins chères au monde.

Aujourd’hui, un régime riche en graisse est désmorais acces-
sible à des niveaux de revenus de plus en plus bas. Le pro-
blème de l’obésité se propage parmi les classes économiques 
les plus pauvres de la population.34 Au Brésil et au Mexique, 
comme aux États-Unis d’ailleurs, l’obésité est une maladie 
des pauvres plutôt que des riches.
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Les options pour une 
Farm Bill plus juste

La Farm Bill a des impacts considérables sur les agricultures 
du monde entier. Les programmes agricoles des États-Unis 
sont montrés du doigt à l’OMC pour leurs violations des rè-
gles commerciales. Le dumping des entreprises agro-alimen-
taires basées aux États-Unis frappe de plein fouet les agri-
culteurs des pays pauvres. L’aide alimentaire est critiquée 
comme obstacle au développement agricole dans les pays 
touchés par la faim. Une poignée d’entreprises américaines, 
intégrées dans un marché mondial de plus en plus concentré, 
écrase les agriculteurs américains et ceux du monde entier. 
Enfin, la Farm Bill qui encourage artificiellement la produc-
tion de matières premières bon marché affecte la santé aux 
États-Unis et dans le monde entier.

Alors que les programmes de la Farm Bill ont eu des impacts 
négatifs pour beaucoup d’acteurs, les entreprises agro-ali-
mentaires basées aux États-Unis qui font partie des entrepri-
ses les plus influentes à Washington, en ont, quant à elle, lar-
gement tiré profit. Heureusement, il n’y a jamais eu autant 
d’organisations actives autour de la Farm Bill, notamment 
des organisations engagées dans la préservation de l’environ-
nement, l’énergie, la santé ou encore la religion. Cet engoue-
ment pour la Farm Bill offre de nouvelles opportunités pour 
la formulation de propositions ou de réformes.

Recommandations
Une Farm Bill plus juste pour le monde doit inclure :

✴ Un programme sur les matières 
premières qui garantisse un prix 
équitable pour les agriculteurs et 
supprime le dumping à l’exportation.

✴ Une application plus stricte des lois anti-
cartels et une plus grande transparence 
des prix dans le secteur agricole et 
alimentaire qui permettraient une meilleure 
concurrence dans le marché mondial.

✴ Le soutien aux secteurs alimentaires locaux, 
aux petits agriculteurs et à une plus grande 
sécurité alimentaire aiderai les États-Unis 
à diversifier leurs systèmes de cultures et 
à réduire leurs exportations agricoles.

✴ Une période de transition pour mettre en place 
un système d’aide alimentaire basé sur le 
versement sans conditions d’argent et arrêter 
la vente a de l’aide alimentaire (monétisation).

En parallèle à ce document sur les implications au niveau 
international de la Farm Bill, l’Institute for Agriculture and 
Trade Policy va faire une analyse du contexte domestique 
aux États-Unis avec un approfondissement des sujets comme 
l’énergie, la faim, l’immigration, la concentration du marché 
et la santé publique, et leur lien avec le Farm Bill.

Pour suivre l’actualité 
de la Farm Bill 2007 : 

www.agobservatory.org
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